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La seance est ouverte a 22 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Le President (interpretation du russe) : Le Conseil de 
securite va maintenant entamer l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a l'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1997/479, qui contient le texte d’un projet de resolution 
elabore par le Chili, le Costa Rica, les Etats-Unis d'Ameri- 
que, le Japon, la Pologne, le Portugal, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et la Suede. La 
Republique de Coree s’est portee coauteur du projet de 
resolution. 

J'attire 1’ attention des membres du Conseil sur les 
autres documents suivants : S/1997/462, S/1997/465, 
S/1997/473 et S/1997/481, lettres datees des 14, 16, 18 et 
20 juin 1997, respectivement, adressees au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent de l'lraq 
aupres de l'Organisation des Nations Unies; et sur les 
documents : S/1997/474 et S/1997/475, lettres datees des 12 
et du 19 juin 1997, respectivement, adressees au President 
du Conseil de securite par le President executif de la Com¬ 
mission speciale creee par le Secretaire general en vertu du 
paragraphe 9 b) i) de la resolution 687 (1991) du Conseil de 
securite. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

Sir John Weston (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) ( interpretation de Vanglais) : Le 
Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour repondre aux 
derniers d’une serie d'incidents dans lesquels les autorites 
iraquiennes ont cherche a imposer des conditions aux droits 
de la Commission speciale, droits qui sont explicitement 
stipules dans les resolutions du Conseil. Ces activites de 


l’lraq sont totalement inacceptables et le Conseil est sur le 
point de les condamner. 

Le blocage des inspections de la Commission speciale, 
qui s’est produit les 10 et 12 juin, fait partie d’une serie 
d’actes de dissimulation, de harcelement et d’obstruction 
systematiques ayant pour objectif de limiter Faeces a la 
Commission speciale. Cette campagne de l'lraq pour empe- 
cher la Commission speciale de s’acquitter du mandat que 
lui a confie le Conseil est orchestree par les plus hautes 
autorites a Bagdad. 

Nous continuons de relever des exemples de manque 
de cooperation de la part de l'lraq, comme par exemple lors 
de l'inspection 155 par la Commission speciale, en juillet 
dernier, le cas des debris de missiles en decembre, les 
dernieres menaces contre les helicopteres de la Commission 
speciale et maintenant, ces deux derniers incidents. 

Le President executif de la Commission speciale a 
declare que l’lraq a viole le Programme d’action conjoint et 
les modalites relatives aux sites nevralgiques qu’il a elabo- 
res en juin 1996. Il a lance un appel au Conseil demandant 
son appui. Nous devons entendre cet appel. Les mesures 
que propose cette resolution sont ciblees et limitees, mais 
temoignent clairement de notre soutien. 

Les enquetes de la Commission speciale ont clairement 
mis en evidence que, depuis le debut, le Gouvernement 
iraquien s’est engage dans une tentative coordonnee pour 
dissimuler a la Commission speciale toute l’etendue de ses 
activites, aussi bien avant qu’apres l’adoption de la resolu¬ 
tion 687 (1991) du Conseil de securite concernant les armes 
de destruction massive. Il est tout simplement incroyable 
que l’lraq pretende que cette campagne de dissimulation a 
ete l’oeuvre de Hussein Kamil et de quelques associes. Pour 
que le Conseil puisse etre convaincu que l’lraq respecte 
pleinement la resolution 687 (1991), il est essentiel que ce 
mecanisme fonde sur la dissimulation et la supercherie soit 
mis a jour et qu’il y soit mis un terme. Sinon, nous ne 
pouvons savoir si du materiel, des documents, des installa¬ 
tions ou des programmes entiers ne sont pas dissimules et, 
partant, continuent d'exister sans que nous le sachions, et 
sans qu’ils fassent l'objet d'une surveillance. 

Le President executif nous a dit que les organisations 
responsables de cette dissimulation sont etroitement liees a 
ceux qui sont responsables aux plus hauts niveaux de la 
securite nationale en Iraq. Il est done clair que l'enquete sur 
ces organisations releve du mandat de la Commission 
speciale. Si le Gouvernement iraquien trouve cela genant. 
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c’est a lui d’y remedier. II doit agir ouvertement avec la 
Commission speciale et mettre fin a ces obstructions et a ce 
harcelement. Ce n’est qu’alors que des progres pourront etre 
faits pour respecter les exigences du chapitre C de la resolu¬ 
tion 687 (1991). 

L’lraq a, a maintes reprises, assure le Conseil de sa 
volonte de cooperer pleinement avec la Commission spe¬ 
ciale, mais n’a pas traduit ces assurances en actes. Ma 
delegation estime que le moment est venu de rappeler de 
maniere certaine mais moderee a l’lraq les obligations qu’il 
doit assumer envers le Conseil et la Commission speciale. 
Nous pensons que le projet de resolution dont nous sommes 
saisis aujourd’hui est raisonnable, modere et cible. C’est la 
raison pour laquelle ma delegation s’en est portee coauteur 
et qu'elle votera pour ce texte. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : Je 
voudrais tout d'abord exprimer 1’appreciation de la delega¬ 
tion de l'Egypte pour cet esprit de cooperation constructive 
dans lequel se sont deroulees les consultations qui ont 
abouti au texte sur lequel nous allons voter aujourd’hui. Le 
nouveau texte prend en consideration les nombreuses 
remarques que nous avons faites et celles qui font ete par 
d’autres delegations. Bien que le projet de resolution qui 
nous est soumis comprenne toujours certains elements dont 
nous ne sommes pas totalement satisfaits, le message 
content! dans ce projet concerne la necessite d'appuyer la 
mise en oeuvre des resolutions du Conseil. II est complete- 
ment different du texte original, document S/1997/479, sur 
lequel ma delegation avait emis de nombreuses reserves 
fondees sur la Charte, le droit, la politique et la procedure 
— reserves qui nous auraient conduits a nous opposer au 
projet s’il avait ete mis aux voix. 

A cet egard, je voudrais souligner les points suivants : 
premierement, le texte original comprenait des sanctions 
additionnelles a imposer a l'lraq a un moment ou des 
organisations regionales arabes, africaines, islamiques et 
celles relevant du Mouvement des pays non alignes expri- 
maient le souhait de voir se terminer la mission de la 
Commission speciale de fa£on a mettre un terme aux 
souffrances du peuple iraquien. 

Deuxiemement, le texte original ne mentionnait pas le 
respect des principes de souverainete et d’integrite territo- 
riale et d’independance politique du Koweit et de l'lraq, 
principes qui sont conformes aux dispositions de la Charte 
et qui sont reaffirmes dans toutes les resolutions pertinentes 
du Conseil. 


Troisiemement, les dispositions de la Charte conferent 
au Conseil la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales. L’orientation generate 
du texte original aurait amene le Conseil a renoncer a ses 
prerogatives en les transferant a une commission technique 
relevant du Conseil, ce qui aurait constitue une mesure 
extraordinaire, non constitutionnelle et sans precedent. 

Quatriemement, le texte original aurait cree un dese- 
quilibre dans les dispositions de la resolution 687 (1991), la 
resolution globale en vertu de laquelle le systeme des 
sanctions a ete place dans un cadre organise, institutionnel 
et equilibre, qui garantit le controle politique du Conseil sur 
les travaux de la Commission speciale. 

Telles sont quelques-unes de nos remarques sur le 
projet initial. Comme je viens de le dire, le nouveau texte 
du projet prend en consideration nombre de ces remarques. 
La delegation egyptienne doit aussi souligner que le para¬ 
graphs 2 du projet de resolution qui a trait au mandat de la 
Commission speciale, doit etre interprets comme signifiant 
que la Commission speciale doit mettre en oeuvre toutes les 
resolutions du Conseil et les accords ecrits et verbaux 
intervenus entre la Commission speciale et l’lraq, ainsi que 
la declaration du 22 juin de l'an dernier. 

La delegation egyptienne a toujours affirme que l’lraq 
devait cooperer avec la Commission speciale pour mettre a 
execution le mandat qui lui a ete confere par le Conseil. A 
cet egard, il faut souligner que lorsque nous exprimons au 
Conseil notre appreciation quant au travail accompli par la 
Commission speciale et aux progres realises dans l'execu- 
tion de son mandat, et lorsque nous rendons hommage aux 
efforts de l'Ambassadeur Ekeus, cela sous-entend implici- 
tement que le Conseil reconnait le fait que l'lraq a, en effet, 
coopere avec la Commission speciale. Nous esperons que 
cette cooperation, qui a ete soulignee dans le dernier rapport 
d'ensemble de la Commission speciale, se poursuivra et se 
consolidera davantage sans obstacle. 

Pour terminer, la delegation egyptienne reaffirme que 
son vote pour le projet de resolution tient au fait que celui- 
ci ne comprend pas de nouvelles sanctions contre l’lraq. Cet 
appui tient egalement a la position ferme de l’Egypte, a 
savoir, d’une part, que l’lraq doit honorer ses engagements 
et appliquer toutes les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, et d’autre part, que la souverainete et l’integrite 
territoriale de l'lraq doivent etre respectees. De meme, 
l'lraq et la Commission speciale doivent respecter les 
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dispositions des accords conclus, notamment le Programme 
d’action conjoint et les modalites d’inspection des sites 
nevralgiques. 

M. Owada (Japon) (interpretation de Vanglais) : A 
maintes occasions dans le passe, le Conseil de securite a du 
se prononcer, face au manque de cooperation de la part de 
l’lraq avec la Commission speciale, en adoptant des resolu¬ 
tions et des declarations presidentielles condamnant les 
mesures iraquiennes et exigeant une pleine cooperation avec 
la Commission conformement aux obligations qui lui 
incombent en vertu des resolutions pertinentes. Pas plus tard 
que la semaine derniere, le 13 juin, le Conseil a du adopter 
une declaration presidentielle portant sur toute une serie 
d’obstructions aux activites de la Commission speciale et 
rappelant a l’lraq ses obligations en vertu des resolutions 
pertinentes, notamment de la resolution 1060 (1996). 

Toutefois, les tous derniers incidents, qui temoignent 
de la non-cooperation de l’lraq, constituent des tentatives 
persistantes de la part des autorites iraquiennes de s’opposer 
aux droits d’inspection de la Commission speciale. L’Am- 
bassadeur Ekeus, President executif de la Commission 
speciale, l’a clairement indique dans ses reunions d’informa- 
tion au Conseil le 18 juin. La lettre adressee au President du 
Conseil de securite par le Vice-Ministre des affaires etran- 
geres de l’lraq confirme egalement ce point en invoquant, 
contrairement a Fobligation qui incombe a l’lraq au titre des 
resolutions pertinentes, des justifications pour son deni du 
droit d’inspection de la Commission speciale. Evidemment, 
ces recentes mesures iraquiennes ne peuvent pas etre sim- 
plement considerees comme des violations techniques des 
procedures d’inspection; F autorite du Conseil de securite est 
bafouee. 

En outre, cette question ne devrait pas etre consideree 
comme une simple violation technique du regime des 
sanctions contre l'lraq. Elle souleve la question plus grave 
de savoir comment empecher la mise au point d’armes de 
destruction massive, une question qui nous preoccupe tous 
vivement au Conseil de securite, puisqu’elle a trait au 
probleme de la paix et de la stabilite dans la region. 

Compte tenu des violations et des activites de dissimu¬ 
lation repetees iraquiennes, qui se sont poursuivies malgre 
la condamnation constante et les avertissements du Conseil, 
il est evident qu'une amelioration de la demarche du Con¬ 
seil est necessaire pour amener l’lraq a s’acquitter pleine - 
ment des obligations qui lui incombent en vertu des resolu¬ 
tions pertinentes. Se limiter a repeter les condamnations qui 
ont ete exprimees dans le passe au sujet de ces incidents 
sporadiques ne suffirait pas, de l’avis de ma delegation. 


compte tenu de la gravite de la situation. II faut une nou- 
velle demarche orientee vers des resultats, afin que le 
Conseil puisse amener l’lraq a s’acquitter de ses obligations. 

En se fondant sur cette demarche, le Japon appuie 
F orientation que le Conseil de securite va prendre mainte- 
nant en adoptant ce projet de resolution. En particulier, ma 
delegation note que le paragraphe 5 du projet de resolution 
est un element essentiel aux fins d’amener l’lraq a repren- 
dre des que possible une pleine cooperation avec la Com¬ 
mission speciale. Nous esperons sincerement que l’lraq va 
reviser sa position et cooperer inconditionnellement avec la 
Commission speciale. 

II est particulierement important a cet egard que le 
paragraphe 6 declare la ferme intention du Conseil de 
securite de prendre des mesures supplementaires pour 
appuyer la Commission speciale, a moins que l’lraq se 
conforme aux paragraphes 2 et 3 de cette resolution. Ma 
delegation considere que l’objectif de ce paragraphe est 
d’exiger de l’lraq qu’il coopere pleinement avec la Com¬ 
mission speciale, dans la forme et dans le fond, et qu’il 
accorde un acces immediat, inconditionnel et sans restriction 
a ses representants et a d’autres personnes pour mener des 
interrogatoires, afin que la Commission puisse exercer ses 
droits en tant que condition prealable essentielle a 1’execu¬ 
tion de son mandat. 

De l’avis de ma delegation, ce projet de resolution 
constitue une mesure essentielle dont le Conseil a besoin 
pour pouvoir s'acquitter de sa responsabilite du maintien de 
la paix et de la securite internationales, et c’est pourquoi le 
Japon s’en est porte coauteur. Nous esperons que le Conseil 
pourra prendre une decision a l’unanimite. 

M. Gnehm (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation de 
Vanglais) : Six longues annees apres F adoption de la 
resolution 687 (1991) sur le cessez-le-feu qui definissait le 
cadre du retablissement de la paix et de la securite dans le 
golfe Persique et de la reintegration de l'lraq dans la com- 
munaute des nations pacifiques, l'lraq est loin de s’acquitter 
des obligations auxquelles il a souscrites dans ce Conseil. 
Au contraire, l’lraq a deploye tous ses efforts pour dejouer 
la volonte du Conseil, surtout dans le domaine capital des 
armes de destruction massive. Ceci n’a jamais ete demontre 
aussi clairement que par le President Ekeus lorsqu’il a 
informe le Conseil, cette semaine, des incidents extreme- 
ment graves qui ont suscite le projet de resolution d'au- 
jourd’hui. 

Le President Ekeus a expose une serie d'abus systema- 
tiques allant au-dela des trois incidents de refus d’acces 
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diriges contre les equipes d’inspection de la Commission 
speciale les 10 et 12 juin. Depuis 1991, l’lraq s’efforce de 
dissimuler ses capacites reelles en matiere d’armements, de 
detruire des preuves de ses programmes et de ses voies 
d'approvisionnement, et de mentir a ce propos au Conseil. 
Au cours des deux dernieres annees, les efforts deployes par 
l’lraq pour gener la Commission speciale dans l’execution 
de son mandat se sont intensifies. Les inspecteurs de la 
Commission speciale detiennent des cassettes-video mon- 
trant des membres de la Garde republicaine enterrant des 
composants de missiles, des inspecteurs de la Commission 
speciale ont constate des efforts flagrants deployes pour 
enlever des documents et d'autres preuves de lieux auxquels 
les inspecteurs de la Commission speciale s’etaient vu 
interdire Faeces, et les inspecteurs de la Commission 
speciale se sont vu refuser la permission d’interroger des 
personnes bien informees. 

Non seulement ces mesures violent manifestement les 
obligations qui incombent a l’lraq en vertu des resolutions 
687 (1991), 707 (1991), 715 (1991) et 1060 (1996) du 
Conseil de securite, mais elles abrogent meme celles dont 
l’lraq avait convenu avec le President Ekeus Fannee der- 
niere. Et comme des fonctionnaires iraquiens Font dit 
expressement aux inspecteurs de la Commission speciale, 
ces mesures d’obstruction ont ete prises en vertu d’ordres 
regus des plus hautes autorites de Bagdad. II est certain, 
comme Fa demontre le President Ekeus, que le systeme 
d'inspection, de verification et d’elimination de la Commis¬ 
sion speciale est confronts a la menace la plus grave qu’elle 
ait connue depuis sa creation. 

Le refus constant de l’lraq est une menace grave a la 
paix et a la securite de la region. Dans son rapport du 11 
avril, le President Ekeus dit qu’il ne pouvait pas certifier 
que l'lraq avait rendu compte de toutes les armes interdites 
qu’il detenait. II souligne a nouveau que l’lraq maintient 
une politique deliberement destinee a dissimuler l’etendue 
de ses capacites et les quantites d’armes qu’il cache encore 
aux inspecteurs de l’ONU et qu’il continue de fournir 
deliberement des renseignements trompeurs dans ses decla¬ 
rations pretendument integrates, definitives et completes. 
Ses recentes reunions d’information au Conseil confirment 
qu’il n’y a pas eu d’amelioration dans ces politiques inquie- 
tantes depuis le mois d'avril. 

Le rapport conclut egalement, de maniere revelatrice, 
que la Commission ne pourra pas achever son travail tant 
que «la principale decision politique» n’est pas prise par les 
dirigeants de l'lraq 


«de renoncer, une fois pour toutes, a toutes capacites 
et ambitions de conserver ou d'acquerir des armes 
interdites». 

A maintes et maintes reprises, le Conseil a manifesto 
son soutien a la Commission speciale en adoptant des 
resolutions et en publiant des declarations du President du 
Conseil. L’lraq a repondu par le mepris. En fait, l’heure 
n’est plus aux paroles. L’lraq nous a montre qu’il ne se 
conformerait pas volontairement aux resolutions du Conseil 
a moins que le Conseil n’agisse de maniere ferme et deci¬ 
sive pour imposer sa volonte. 

C’est pourquoi nous avons presente aujourd’hui ce 
projet de resolution qui demontrera de fagon concluante a 
l’lraq que ses actes entrainent des consequences graves. 
L’lraq doit savoir que s’il ne reussit pas a faire des progres 
mais, au contraire, fait deliberement marche arriere dans le 
respect du Conseil et de la Commission, il faudra alors en 
payer le prix. 

Soyons tres clairs au sujet de la decision que prend le 
Conseil aujourd’hui. Nous avons choisi ces mesures parti- 
culieres parce qu’elles sont mesurees et ciblees. Le projet de 
resolution limite la suspension des revisions des sanctions 
de 60 jours a une periode definie, en particulier jusqu’au 
prochain rapport de situation unifie semi-annuel que la 
Commission speciale des Nations Unies/Agence internatio- 
nale de l’energie atomique doit presenter en octobre. La 
decision du Conseil ne suspend que les revisions prevues 
pour le 30 juin et pour le 30 aout. II n’existe, selon nous, 
aucune possibility que l'une ou l’autre de ces revisions 
puissent entrainer une modification du regime des sanctions, 
compte tenu de l’etendue du retard cause au travail de la 
Commission par le deft actuel de l’lraq. Cette mesure 
envoie a Bagdad un ferme message, a savoir que la levee 
des sanctions sera impossible tant que l’lraq n’aura pas 
modifie fondamentalement son attitude. 

De meme, le Conseil exprime son intention d’imposer 
des nouvelles mesures — qui ciblent precisement les parties 
principalement responsables de la dissimulation persistante 
des programmes d’armement iraquiens — si l’lraq ignore ce 
nouveau projet de resolution et refuse de respecter non 
seulement la forme mais le fond de F autorite de la Com¬ 
mission a conduire des inspections et des entretiens sans 
interference d'aucune sorte. 
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les preoccupations du President Ekeus, a savoir que les activites du Gouvernement 
iraquien portent d’abord et avant tout prejudice au peuple 
iraquien lui-meme, dont le pays demeure un paria en raison 
du refus obstine de ses dirigeants de s’acquitter de leurs 
obligations internationales. Nous aussi attendons le jour ou 
l’lraq pourra rejoindre la communaute mondiale en tant que 
nation membre respectee. Mais si la Commission speciale 
des Nations Unies (UNSCOM) ne peut remplir son mandat 
en raison d’une interference iraquienne, si le President 
executif ne peut annoncer que l’lraq se conforme aux 
resolutions du Conseil, alors le jour qui verra la levee des 
sanctions n’est pas proche. Les mesures que nous avons 
prises ici aujourd’hui devraient etre la demonstration 
concrete de cette situation pour la clique des dirigeants de 
Bagdad. Nous esperons qu’ils comprendront cette lecon, et 
qu’ils en tireront les conclusions correctes. 

Je voudrais egalement ajouter qu’a tous egards, les 
efforts de Rolf Ekeus, en sa qualite de President executif de 
la Commission speciale depuis qu’elle a ete creee en 1991, 
ont ete exceptionnels. II a apporte une sincerite, une inge- 
nuite et une tenacite reconfortantes dans l’accomplissement 
de la tache souvent ecrasante qui est de mettre en oeuvre les 
exigences du Conseil de securite. Nous remercions Rolf 
Ekeus pour son travail remarquable. Nous sommes certains 
que l’Ambassadeur Butler continuera d’assurer le meme 
leadership que celui dans lequel s’est distingue son prede- 
cesseur. 

Les Etats-Unis s’engagent a apporter leur soutien 
vigoureux a la Commission speciale des Nations Unies dans 
sa mission qui est de veiller au respect par l’lraq des resolu¬ 
tions du Conseil de securite. Par la decision qu'il a prise 
aujourd’hui, le Conseil a montre qu’il fera de meme. 

Le President ( interpretation du russe) : Je vais main- 
tenant mettre aux voix le projet de resolution figurant dans 
le document S/1997/479. 

II est procede au vote d main levee. 

Votent pour : 

Chili, Chine, Costa Rica, Egypte, Etats-Unis d’Ame- 
rique. Federation de Russie, France, Guinee-Bissau, 
Japon, Kenya, Pologne, Portugal, Republique de Co- 
ree, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord, Suede. 

Le President ( interpretation du russe): Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a Punanimite en tant que resolution 1115 (1997). 
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Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations apres le vote. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois ) : 
Le Gouvernement chinois appuie la Commission speciale 
des Nations Unies (UNSCOM) dans l’accomplissement de 
son mandat en stricte conformite avec les resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite. Nous sommes preoccupes par 
les recents problemes de verification, et nous invitons l’lraq 
a appliquer pleinement les resolutions pertinentes du Conseil 
et a mieux cooperer avec la Commission speciale des 
Nations Unies. 

Parallelement, nous estimons que les preoccupations de 
securite legitimes d’un Etat souverain doivent etre respec- 
tees par toutes les parties; que la resolution 687 (1991) du 
Conseil de securite doit etre pleinement appliquee; et que la 
souverainete, l’integrite territoriale et l’independance politi¬ 
que de l’lraq doivent etre respectees. En juin dernier, la 
Commission speciale des Nations Unies et l’lraq ont signe 
une declaration conjointe, qui doit etre respectee pleinement 
et sincerement. 

Les sanctions contre l'lraq sont en vigueur depuis 
maintenant six ans. D’apres le rapport de la Commission 
speciale, l’lraq a, d’une maniere generate, maintenu sa 
cooperation avec la Commission speciale, et la Commission 
speciale des Nations Unies a egalement realise de grands 
progres dans l'accomplissement du mandat que lui a confie 
le Conseil. Par ailleurs, l’lraq a coopere avec la Commis¬ 
sion speciale dans la plupart des inspections, plus de 40, 
qu’elle a menees ces dernieres semaines. Dans ces circons- 
tances, nous devons envisager une levee progressive des 
sanctions contre l’lraq afin d'attenuer ses difficultes dans le 
domaine humanitaire. 

Neanmoins, la resolution dont nous sommes saisis 
decide de suspendre la revision des sanctions contre l’lraq 
par le Conseil conformement aux resolutions pertinentes et 
menace d’imposer des sanctions supplementaires. Ceci n'est 
pas juste. Le Gouvernement chinois s’est toujours oppose a 
1'imposition deliberee et aux menaces de sanctions contre 
un pays. L’experience montre que cette approche est contre - 
productive et qu’elle ne contribue pas a resoudre les proble¬ 
mes de fagon appropriee. 

Nous avons egalement note que des modifications 
importantes avaient ete incluses dans la presente resolution, 
qui ne comprend pas de nouvelles sanctions contre l'lraq ni 
de reference a une tendance plus large au refus de coopera¬ 
tion et qui ajoute certains elements positifs. Ainsi, la resolu¬ 
tion reaffirme l’attachement de tous les Etats Membres a la 


souverainete, a l’integrite territoriale et a l’independance 
politique de l’lraq, et declare que la Commission speciale 
doit mener ses inspections conformement a son mandat, tel 
qu’autorise par le Conseil de securite. 

Pour ces raisons, la delegation chinoise a vote en 
faveur du projet de resolution dont nous sommes saisis. 

Le President (interpretation du russe) : Je vais main- 
tenant faire une declaration en ma qualite de representant de 
la Federation de Russie. 

La delegation de Russie a appuye la resolution dont le 
Conseil de securite a ete saisi. Nous voudrions reaffirmer 
notre attachement inebranlable a la pleine realisation du 
mandat assigne a la Commission speciale des Nations Unies 
par le Conseil de securite. La Russie plaide fermement en 
faveur de l’execution par l’lraq des obligations qui sont les 
siennes au titre des resolutions pertinentes du Conseil. 

Parallelement, le Conseil de securite doit etre guide 
dans ses decisions par la necessite d'atteindre rapidement 
les objectifs fixes dans ces resolutions. Dans ce contexte, 
nous etudions egalement la situation creee par les incidents 
survenus recemment lors des inspections de la Commission 
speciale, qui s’est vu refuser l’acces a des sites qu’elle 
souhaitait inspecter. A cet egard, il etait extremement 
important que le Conseil de securite exprime sa position 
clairement et d'une seule voix. Des accords ont ete conclus 
entre la Commission speciale et l’lraq sur les modalites 
pratiques des inspections, et ces accords doivent etre pleine¬ 
ment appliques. Tous les membres du Conseil ont 
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reitere sans ambigui'te leur attachement a la souverainete, a 
l’integrite territoriale et a l’independance politique de l’lraq. 

Nous notons qu’au cours des travaux consacres au 
projet de resolution, il a ete tenu compte, pratiquement, de 
toutes les preoccupations et de toutes les propositions 
particulieres des membres du Conseil. En consequence, la 
resolution ne traduit pas une demarche unilateral, mais 
plutot une reaction equilibree qui traduit le fond du pro- 
bleme et la vaste gamme d’opinions des membres du 
Conseil. Aujourd’hui, le Conseil a abouti a un consensus. 
Ce consensus constitue une reponse appropriee a la situation 
concernant les inspections. Une resolution qui envoie un 
signal clair quant a l’appui du Conseil aux activites de la 
Commission speciale en vue de lui permettre de s’acquitter 
de son mandat. Ce consensus repose non pas sin la logique 
du chatiment, mais fait partie de l’objectif principal du 
Conseil : clore au plus vite la question de Farmement et 
arriver a un reglement durable de l’apres-conflit dans le 
golfe Persique sur la base de la resolution 687 (1991). 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

II n’y a plus d’orateurs sur ma liste. 

Le Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de l’exa- 
men de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil 
de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 22 h 40. 



